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lnterdiction d'accorder des avantages economi~ues aux assures 
actuels ou futurs en fonction de la conclusion d un contrat d'assu­ 
rance 

1. lntroduction 

La presente circulaire vise a preciser les limites des mesures admissibles pour attirer et garder des 
clients dans le cadre de la mise en ceuvre de l'assurance-maladie sociale et, a cet egard, d'etablir une 
distinction avec l'autonomie des assureurs LAMal en rnatiere de publicite (ATF 144 V 388 p. 396, en 
particulier consid. 4.1 ). 

2. Bases legales 

Art. 61, al. 1, LAMal, art. 5, let. f, LSAMal, art. 61 OSAMal 

L'assurance-maladie sociale se fonde sur le principe de l'eqalite de traitement des assures (art. 5, let. f, 
prerniere partie de phrase, LSAMal). On exprime ainsi le principe de l'eqalite devant la loi, seien lequel 
il faut traiter semblablement les situations semblables et differernrnent les situations differentes. II ne 
serait pas justifiable, a des fins de marketing, d'octroyer des avantages rnateriels uniquement a certains 
assures, selectionnes selon des criteres non objectifs. II en serait de merne, par exemple, d'un traite­ 
ment preferentiel des assures potentiels par rapport aux anciens assures. 

L'interdiction de discrimination au sens de l'art. 61 OSAMal est etroiternent liee a l'exigence d'eqalite de 
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traitement. Selon les criteres appliques, il y a lieu de presurner que la selection des personnes assurees 
se fonde sur une discrimination illegale (par exemple, l'äge, le sexe, une forme particuliere d'assurance, 
la franchise ou les prestations auxquelles les assures ont eu droit). 

Les ressources de l'assurance-maladie sociale ne peuvent etre affectees qu'aux buts de celle-ci (inter­ 
diction d'affecter a d'autres fins ; art. 5, let. f, deuxierne partie de phrase, LSAMal). Une reduction non 
autorisee de la prime a permis aux assures d'utiliser les avantages a des fins qui leur sont etranqeres. 

Les primes des assures representent l'une des sources de financement de l'assurance obligatoire des 
soins (ATF 144 V 388 p. 398 s. consid. 5.3.1 avec reference au message LAMal, FF 1992 1 116). L'as­ 
sureur fixe le montant des primes a payer par ses assures. Dans la mesure ou la LAMal ne prevoit pas 
d'exception (comme a l'art. 62, al. 1, LAMal, en relation avec les art. 99 ss OAMal}, l'assureur facture 
les mernes primes a ses assures (principe de la prime unique ; art. 61, al. 1, LAMal). Tous les assures 
d'une rnerne reqion aupres du rnerne assureur LAMal, avec la rneme forme d'assurance, doivent donc 
payer la merne prime. D'un point de vue econornique, l'octroi d'avantages rnateriels a conduit a une 
prime moins elevee pour les assures potentiels qui en auraient beneficie et donc a une violation du 
principe de la prime unique. 

Les tarifs de primes de l'assurance obligatoire des soins et de l'assurance individuelle facultative d'in­ 
dernnites journalieres doivent etre approuves par l'autorite de surveillance, qui verifie si les tarifs de 
primes proposes garantissent la solvabilite de l'assureur et les interets des assures conformernent a la 
LAMal. A cette fin, il faut fournir certaines informations et certains documents a l'autorite de surveillance 
(cf. en particulier art. 27, al. 2, OSAMal et eh. 7 de la circulaire n° 5.1 ). l.'autorite de surveillance refuse 
d'approuver le tarif de primes si celui-ci prevoit des primes non conformes, en particulier aux exigences 
legales (art. 16, al. 1, prerniere phrase, al. 2 et al. 4, let. a, LSAMal). Une reduction arbitraire des primes 
via le versement d'avantages rnateriels compromettrait les primes approuvees. 

3. Les avantages illicites 

Pour les raisons susmentionnees, il est interdit d'octroyer aux assures potentiels et existants des avan­ 
tages economiques subordonnes a la conclusion d'un contrat d'assurance selon la LAMal. Ces avan­ 
tages illicites ne relevant donc pas de l'autonomie de la publicite. 

Les avantages illicites presentent les caracteristiques suivantes ; l'evaluation doit etre realisee en fonc­ 
tion des circonstances concretes du cas particulier : 
• avantages econorniques : 

Les avantages ne contreviennent aux dispositions ci-dessus que s'ils sont appreciables en ar­ 
gent. 

• avantages subordonnes a la conclusion d'un contrat : 
Les avantages sont inadrnissibles s'ils sont accordes uniquement sous la condition suspensive 
de la conclusion, avec les personnes potentiellement assurees, d'un contrat d'assurance obliga­ 
toire des soins et/ou d'un contrat d'assurance facultative d'indernnites journalieres selon la LA­ 
Mal. En d'autres termes, l'existence future d'une relation d'assurance ne doit pas etre une condi­ 
tion prealable a l'octroi des prestations. 

Le caractere illicite est independant : 
• de la nature des avantages : 

Les avantages illicites ne doivent pas necessairement etre materiels, mais peuvent notamment 
aussi etre constitue de droits. 

• du moment oü les avantages sont accordes : 
Les avantages accordes avant, pendant ou apres la conclusion du contrat sont interdits. 

• de la personne qui les accorde a la charge de l'assurance-maladie sociale : 
Les avantages accordes par des tiers a la charge de l'assurance-maladie sociale sont tout aussi 
illicites que les avantages accordes directement par l'assureur LAMal. 
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• du fait qu'une assurance cornplernentaire doit eqalement etre souscrite pour obtenir les avan­ 
tages: 
Les avantages dont l'octroi est subordonne, non seulement a un contrat d'assurance selon la 
LAMal, mais aussi cumulativement a un contrat d'assurance selon la LCA, sont egalement illi­ 
cites .. 

• du fait que les avantages sont lies a la conclusion d'un nouveau contrat d'assurance ou au re­ 
nouvellement d'un contrat existant: 
Cette situation est donnee, par exemple, si les avantages sont lies a l'annulation d'une resiliation. 
Outre les nouveaux clients potentiels, les assures existants sont donc egalement consideres 
comme des assures possibles, independamment du fait qu'ils aient ou non mis fin a leur relation 
d'assurance. 

Le caractere illicite d'un avantage peut eqalement resulter des bases legales rnentionnees au point 2 si 
les conditions du point 3 de la presente circulaire ne sont pas remplies. 

4. consequences juridiques des infractions 

1 Art. 34, al. 2, art. 38 LSAMal 

En cas d'infraction, l'OFSP exige le retablissernent de !'ordre legal. 

En particulier, l'autorite de surveillance peut accorder aux personnes concernees un droit de resiliation 
avec effet retroactif a la derniere echeance ordinaire (sous reserve de l'art. 7, al. 5, et de l'art. 64a, al. 
6, LAMal). Dans ce cas, les autres assureurs LAMal sont pries de permettre le changement d'assureur 
sans interruption de la couverture d'assurance. 

D'autres mesures de surveillance demeurent reservees. 

Unite de direction 
Assurance maladie et accidents 
Le responsable, 

Division Surveillance de l'assurance 
La responsable, 

Thomas Christen 
Vice-directeur 
Membre de la direction 

Helga Portmann 
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